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La présente notice explicative a pour objet de présenter la révision allégée n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la 
commune de Vauvert.

Cette révision allégée a été prescrite par délibération du Conseil Municipal le 27 Septembre 2021.

À des fins de lisibilité et de compréhension, l’ensemble des évolutions apportées par la procédure a été 
représenté par une couleur violacée.

Cette note explicative est l’une des composantes du dossier de révision allégée du PLU composé : 
1. des actes administratifs de la procédure ;
2. de la notice explicative ;
3. des pièces du PLU modifiées (règlements écrit et graphique, annexes).

Enfin, cette notice vient en complément du rapport de présentation du document opposable.
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01
PRÉAMBULE

01.1.
RAPPEL DE LA PROCÉDURE

	 La commune de Vauvert est dotée d’un plan local d’urbanisme (PLU) approuvé depuis le 12 mars 
2007 et qui a fait l’objet d’une révision approuvée le 1er mars 2010 par le Conseil Municipal de Vauvert.

Le document a par ailleurs fait l’objet de quelques modifications :
•	 la 1ère modification après la 1ère révision approuvée le 30 juin 2014 et la 1ère modification simplifiée après 

1ère révision du PLU approuvée le 18 septembre 2017 relatives à l’implantation du bassin de rétention et 
à l’urbanisation de l’ensemble de la zone dite IIAUe ;

•	 la 2ème modification simplifiée après la 1ère révision approuvée le 8 juillet 2019 qui a modifié les règles 
relatives aux systèmes de production d’énergies renouvelables dans les zones urbaines dédiées à 
l’industrie, au commerce et à l’artisanat dites Ue et IVAU afin de pouvoir enclencher la transition 
énergétique sur le territoire ;

•	 la 2ème modification après 1ère révision approuvée le 27 novembre 2019 visant à intégrer au PLU, une 
orientation d’aménagement et de programmation afin d’encadrer les permis déposés à l’avenir dans le 
cadre du futur lotissement «Le Nouvel Aure».

Par délibération du Conseil Municipal, la ville de Vauvert a prescrit la révision allégée du PLU 
en date du 27 septembre 2021 (DCM n°2021/09/108).

01.2.
OBJET DE LA RÉVISION ALLÉGÉE

	 Par courrier de la préfecture en date du 25 septembre 2012, la ville de Vauvert a reçu un Porter à 
Connaissance (PAC) relatif aux risques technologiques.

Dans ce cadre, la commune a été invitée à considérer les préconisations suivantes qui reprennent les principes 
d’interdiction ou d’autorisation décrites dans la circulaire DPPR/SEI2/FA-07-0066 du 4 mai 2007.

Ainsi, 3 types de recommandations sur l’urbanisation sont prescrites pour l’aléa technologique identifié 
dans la carte ci-contre :

•	 pour la zone R1 : l’interdiction totale de construire tout nouveau projet dans les zones exposées 
aux aléas «TF+» et «TF», à l’exception d’installations industrielles directement en lien avec l’activité à 
l’origine des risques et de nature à réduire les effets du risque technologique ;

•	 pour la zone R2 : l’interdiction de construire tout nouveau projet dans les zones exposées aux aléas 
«F+» et «F» à l’exception d’extensions liées à l’activité à l’origine du risque, d’aménagements et 
d’extensions d’installations existantes, ou de nouvelles installations classées autorisées compatibles 
(notamment au regard des effets dominos et de la gestion des situations d’urgence). La construction 
d’infrastructures de transport peut être autorisée uniquement pour les fonctions de desserte de la 
zone ;

•	 pour la zone B1 : l’autorisation est possible dans les zones exposées aux aléas «M+» thermique et/ou 
«M+» et «FAI» surpression sous réserve de ne pas augmenter la population totale exposée. Quelques 
constructions pourront être autorisées sans densification de l’occupation du territoire. La construction 
d’ERP (établissement recevant du public) ou la réalisation d’une opération d’ensemble est donc à 
proscrire.
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Il est ainsi rappelé par les services de la préfecture que la commune devra veiller à ce que son Plan Local 
d’Urbanisme prenne en compte le porter à connaissance dans le cadre d’une procédure spécifique. En outre, 
compte tenu des incertitudes liées à l’évaluation des risques et à la délimitation des distances d’effet qu’elles 
engendrent, il est rappelé que les dommages aux biens et aux personnes ne peuvent être totalement exclus 
au-delà des périmètres définis et qu’ainsi il convient d’être vigilant et prudent sur les projets en limite de zone 
d’exposition aux risques et d’éloigner autant que possible les projets importants ou sensibles.

La présente révision allégée du PLU, prescrite par la délibération DE n°2021/09/108 en date du 
27 septembre 2021 a pour objet unique d’intégrer dans les pièces réglementaires du Plan Local 
d’Urbanisme, les éléments relatifs aux risques technologiques en procédant, notamment, à la 
modification du secteur Ueri.

01.3.
CADRAGE RÉGLEMENTAIRE ET LÉGISLATIF

	 Conformément à l’article L.153-34 du code de l’urbanisme, la procédure de révision allégée peut être mise 
en œuvre dès lors que la révision a pour objet :

1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole 
ou une zone naturelle et forestière ;
2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison des 
risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ;
3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations d’aménagement et de 
programmation valant création d’une zone d’aménagement concerté ;
4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance.

Dans le cadre de la révision allégée du plan local d’urbanisme, le projet de révision arrêté fait l’objet d’un examen 
conjoint de l’État, de l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune et 
des personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de l’urbanisme.

A l’issue de la procédure de révision allégée, la présente notice de présentation sera annexée, au rapport de 
présentation initial du dossier du PLU de façon à actualiser les données de ce document.

Le règlement écrit et graphique, et les annexes seront modifiés pour intégrer les évolutions.

S’agissant d’intégrer des éléments réglementaires de nature à induire de graves risques de nuisance, la 
procédure adéquate retenue est celle de la révision allégée.

01.4.
LA PROCÉDURE DE RÉVISION ALLÉGÉE

La procédure de révision allégée se déroule de la manière suivante :

	 Élaboration du projet de révision allégée,

	 Délibération d’arrêt de projet et bilan de la concertation préalable, 

	 Notification aux Personnes Publiques Associées,
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	 Réunion d’Examen conjoint avec les Personnes Publiques Associées,

	 Arrêté de mise à enquête publique,

	 Publication et affichage des modalités de mise à disposition,
       Mesures de publicité (8 jours au moins avant le début de la mise à disposition) :

•	 Publication d’un avis dans deux journaux diffusés dans le département, 
•	 Affichage en mairie et au siège de l’EPCI,

	Enquête publique pour une durée d’un mois et rapport du commissaire enquêteur,

	Délibération d’approbation,

	Transmission au contrôle de légalité et mesures de publicité de la délibération relative à l’approbation de la 
révision allégée prévues à l’article R.153-20 à R.153-22 du Code de l’urbanisme :

• 	 la délibération d’approbation doit faire l’objet d’un affichage en mairie pendant une durée d’un mois,
• 	 mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 

département,
• 	 la délibération accompagnée du dossier de révision allégée qui lui est annexée est transmise au Préfet 

en vue du contrôle de légalité.
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02
NOTICE EXPLICATIVE : PRÉSENTATION DES ÉVOLUTIONS DU 
PLAN LOCAL D’URBANISME

	 La présente procédure de révision allégée du Plan Local d’Urbanisme de Vauvert implique la modification 
de plusieurs documents constitutifs du document opposable. La présente partie vise à présenter clairement les 
évolutions opérées par rapport au document initial.

02.1.
LES MODIFICATIONS APPORTÉES AU RÈGLEMENT GRAPHIQUE (PIÈCE N°4)

	 Compte tenu des périmètres de risques technologiques relatifs à l’ICPE de l’établissement UFAB (Union 
Française des Alcools et Brandie), la présente procédure de révision allégée du Plan Local d’Urbanisme implique 
des ajustements concernant la zone Ue et son secteur Ueri.

Avant Après

Le secteur Ueri opposable est reconfiguré pour se caler sur les périmètres R1 et R2 nouvellement institués.
Ainsi, le secteur Ueri nouvellement créé représente dorénavant 37 062,28 m2 au lieu de 41 364,04 m2.
En second lieu, le projet de révision vient ajouter une prescription graphique supplémentaire relative au 
périmètre ICPE élargi.

Avant Après

Nota : 
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La présente procédure de révision allégée vient ainsi modifier les planches 4.1., 4.4. et 4.5. du Plan 
Local d’Urbanisme opposable.

02.2.
LES MODIFICATIONS APPORTÉES AU RÈGLEMENT ÉCRIT (PIÈCE N°5)

La prise en compte des éléments du Porter à Connaissance implique également la modification du règlement 
écrit et principalement les articles 1 et 2 de la zone Ue, mais aussi de la zone VAU compte tenu du fait qu’elle 
est concernée par le périmètre ICPE.

02.2.1.	
LES MODIFICATIONS APPORTÉES À L’ARTICLE Ue1 RELATIF AUX OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES

Avant Après
ARTICLE Ue1 - 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdits :

I/ 	 l’ouverture et l’exploitation des carrières,
2/ 	l’aménagement de terrains de camping, de caravaning et le stationnement 

des caravanes et des maisons mobiles,
3/ 	les dépôts, couverts ou non et de quelque nature que ce soit,
4/ 	 les constructions nouvelles destinées principalement à l’habitat exceptées 

celles autorisées à l’article 2,
5/ toute construction nouvelle étrangère à l’activité à l’origine du risque dans 

le secteur Ueri,
6/ 	 les constructions destinées à l’exploitation agricole,
7/	 les constructions nouvelles destinées aux commerces,
8/ 	toute construction nouvelle destinée à l’habitat ou à un établissement 

recevant du public dans le périmètre d’isolement de 200 mètres de rayon 
inscrit au plan de zonage,

9/ 	 les centrales éoliennes,
10/	dans les secteurs SI et S2, les plantations ainsi que les exhaussements et 

affouillements du sol à l’exception de ceux nécessaires à la mise en œuvre 
d’ouvrages publics visant une amélioration de la vulnérabilité sont interdits 
dans les zones d’écoulement.

11/	 dans l’espace situé à moins 20 mètres de l’axe des canaux, ainsi que dans les 
marges de recul des cours d’eau figurant au plan de zonage, l’implantation 
de toute construction, les remblais et clôture en dur sont interdits.

ARTICLE Ue1 - 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdits dans la zone Ue, à l’exception du seul secteur Ueri :

1/	 l’ouverture et l’exploitation de carrières
2/	 l’aménagement de terrains de camping, de caravaning et le stationnement 

des caravanes et des maisons mobiles
3/	 les dépôts, couverts ou non, et de quelque nature que ce soit
4/ 	 les constructions nouvelles destinées principalement à l’habitat exceptées 

celles autorisées à l’article 2,
5/	 toute construction nouvelle étrangère à l’activité à l’origine du risque dans le 

secteur Ueri
5/	 les constructions destinées à l’exploitation agricole,
6/	 les constructions nouvelles destinées aux commerces,
7/ 	 toute construction nouvelle destinée à l’habitat ou à un établissement 

recevant du public dans le périmètre d’isolement de 200 mètres de rayon 
inscrit au plan de zonage,

8/ 	les centrales éoliennes,
9/	 dans les secteurs SI et S2, les plantations ainsi que les exhaussements et 

affouillements du sol à l’exception de ceux nécessaires à la mise en œuvre 
d’ouvrages publics visant une amélioration de la vulnérabilité sont interdits 
dans les zones d’écoulement.

10/	dans l’espace situé à moins 20 mètres de l’axe des canaux, ainsi que dans les 
marges de recul des cours d’eau figurant au plan de zonage, l’implantation 
de toute construction, les remblais et clôture en dur sont interdits.

Sont interdits dans le seul secteur Ueri :
1/	 l’ouverture et l’exploitation de carrières,
2/	 l’aménagement de terrains de camping, de caravaning et le stationnement 

des caravanes et des maisons mobiles,
3/	 les dépôts, couverts ou non, et de quelque nature que ce soit,
4/	 toute construction nouvelle étrangère à l’activité à l’origine du risque,
5/	 les constructions destinées à l’exploitation agricole,
6/	 les centrales éoliennes.
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02.2.2.	
LES MODIFICATIONS APPORTÉES À L’ARTICLE UE2 RELATIF AUX OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES À DES CONDITIONS PARTICULIÈRES

Avant Après
ARTICLE Ue2 - 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 
CONDITIONS PARTICULIÈRES

(...) 

Sont autorisés dans la zone Ue :
-	 la reconstruction à l’identique et sans changement de destination de 

constructions sinistrées dans un délai de 4 ans à compter de la date du 
sinistre.

-	 les structures non-consommatrices d’électricité par elles-mêmes dotées de 
systèmes de production d’énergie posés ou intégrés à leur structure, qu’elles 
relèvent ou non de la définition de centrales sont autorisées :

-	 dès lors qu’une activité industrielle ou artisanale est définie,
-	 et dès lors que les systèmes de production d’énergie remplissent 

une fonction bien identifiée en complément de la production 
d’électricité (ombrière de parking, couverture de passage public 
ou de quai de gare, mur antibruit …),

	 Dans ce cas, le pétitionnaire devra, lors de sa demande d’autorisation 
d’urbanisme, justifier que le système de production d’énergie est accessoire 
à son activité.

-	 Les constructions destinées à l’habitation à condition :
-	 Qu’elles soient strictement liées et nécessaires au gardiennage ou 

à la surveillance du ou des constructions admises au sein de la 
zone,

-	 Et qu’elles soient intégrées aux bâtiments d’activités dont elles 
constituent une destination accessoire,

-	 Et que leur surface de plancher soit limitée à 60 m².
-	 les affouillements et les exhaussements de sol sont autorisés à condition 

qu’ils soient indispensables pour la réalisation des équipements 
d’infrastructures (voiries et réseaux divers y compris les installations du 
réseau des eaux pluviales) et de ceux nécessaires à la construction des 
bâtiments de la zone.

ARTICLE Ue2 - 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 
CONDITIONS PARTICULIÈRES

(...) 

Sont autorisés dans la zone Ue, à l’exception du seul secteur Ueri :
-	 la reconstruction à l’identique et sans changement de destination de 

constructions sinistrées dans un délai de 4 ans à compter de la date du 
sinistre.

-	 les structures non-consommatrices d’électricité par elles-mêmes dotées de 
systèmes de production d’énergie posés ou intégrés à leur structure, qu’elles 
relèvent ou non de la définition de centrales sont autorisées :

-	 dès lors qu’une activité industrielle ou artisanale est définie,
-	 et dès lors que les systèmes de production d’énergie remplissent 

une fonction bien identifiée en complément de la production 
d’électricité (ombrière de parking, couverture de passage public 
ou de quai de gare, mur antibruit …),

	 Dans ce cas, le pétitionnaire devra, lors de sa demande d’autorisation 
d’urbanisme, justifier que le système de production d’énergie est accessoire 
à son activité.

-	 Les constructions destinées à l’habitation à condition :
-	 Qu’elles soient strictement liées et nécessaires au gardiennage ou 

à la surveillance du ou des constructions admises au sein de la 
zone,

-	 Et qu’elles soient intégrées aux bâtiments d’activités dont elles 
constituent une destination accessoire,

-	 Et que leur surface de plancher soit limitée à 60 m².
-	 les affouillements et les exhaussements de sol sont autorisés à condition 

qu’ils soient indispensables pour la réalisation des équipements 
d’infrastructures (voiries et réseaux divers y compris les installations du 
réseau des eaux pluviales) et de ceux nécessaires à la construction des 
bâtiments de la zone.

Sont autorisés pour le seul secteur Ueri :
-	 les installations nouvelles industrielles directement en lien avec l’activité à 

l’origine des risques et de nature à réduire les effets du risque technologique,
-	 les extensions liées à l’activité à l’origine du risque, 
- 	 les aménagements et les extensions d’installations existantes, ou les 

nouvelles installations classées autorisées compatibles (notamment au 
regard des effets dominos et de la gestion des situations d’urgence). La 
construction d’infrastructures de transport est autorisée uniquement pour 
les fonctions de desserte de la zone,

-	 les affouillements et les exhaussements de sol sont autorisés à condition 
qu’ils soient indispensables pour la réalisation des équipements 
d’infrastructures (voiries et réseaux divers y compris les installations du 
réseau des eaux pluviales) et de ceux nécessaires à la construction de 
bâtiments de la zone,

-	 les structures non-consommatrices d’électricité par elles-mêmes dotées de 
systèmes de production d’énergie posés ou intégrés à leur structure, qu’elles 
relèvent ou non de la définition de centrales sont autorisées :

-	 dès lors qu’une activité industrielle ou artisanale est définie,
-	 et dès lors que les systèmes de production d’énergie remplissent 

une fonction bien identifiée en complément de la production 
d’électricité (ombrière de parking, couverture de passage public 
ou de quai de gare, mur antibruit …),

	 Dans ce cas, le pétitionnaire devra, lors de sa demande d’autorisation 
d’urbanisme, justifier que le système de production d’énergie est accessoire 
à son activité.

-	 les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif. Pour être autorisées, les antennes relais (télécommunications 
diverses) doivent présenter un maximum d’intégration possible avec 
l’environnement bâti et naturel environnant.
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Sont autorisés au sein du périmètre ICPE identifié au plan de zonage et 
pour la seule zone Ue à l’exception du secteur Ueri :
-	 les constructions destinées à l’industrie, l’artisanat et le commerce 

compatibles avec les activités de la zone,
-	 l’implantation d’installations classées pour la protection de l’environnement, 

soumises à autorisation préfectorale ou à déclaration, conformément à la loi 
n°76-663 du 19 juillet 1976 modifiée,

-	 l’extension des installations classées existantes dans la mesure où leurs 
nouvelles conditions d’exploitation n’aggravent pas les dangers ou les 
inconvénients en résultant,

-	 les affouillements et les exhaussements de sol à condition qu’ils soient 
indispensables pour la réalisation des équipements d’infrastructures (voiries 
et réseaux divers y compris les installations du réseau des eaux pluviales) et 
de ceux nécessaires à la construction de bâtiments de la zone,

-	 les structures non-consommatrices d’électricité par elles-mêmes dotées de 
systèmes de production d’énergie posés ou intégrés à leur structure, qu’elles 
relèvent ou non de la définition de centrales sont autorisées :

-	 dès lors qu’une activité industrielle ou artisanale est définie,
-	 et dès lors que les systèmes de production d’énergie remplissent 

une fonction bien identifiée en complément de la production 
d’électricité (ombrière de parking, couverture de passage public 
ou de quai de gare, mur antibruit …),

	 Dans ce cas, le pétitionnaire devra, lors de sa demande d’autorisation 
d’urbanisme, justifier que le système de production d’énergie est accessoire 
à son activité.

-	 les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif. Pour être autorisées, les antennes relais (télécommunications 
diverses) devront présenter un maximum d’intégration possible avec 
l’environnement bâti et naturel environnant,

sous réserve de ne pas augmenter la population totale exposée.
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02.2.3.	
LES MODIFICATIONS APPORTÉES À L’ARTICLE VAU2 RELATIF AUX OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES À DES CONDITIONS PARTICULIÈRES

	 L’intégration du périmètre ICPE élargi vient également impacter la zone VAU. Ainsi, les prescriptions 
réglementaires résultant du PAC sont complétées à l’article VAU 2 du PLU opposable.

Avant Après
ARTICLE VAU2 - 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 
CONDITIONS PARTICULIÈRES

(...) 
Sont autorisées :
Dans l’ensemble de la zone, seules peuvent être admises les occupations et 
utilisations du sol soumises aux conditions particulières suivantes :
-	 les opérations d’ensemble à dominante tertiaire ou d’activités.
Dans ces opérations pourront être admises des constructions destinées :

-	 à l’industrie
-	 au commerce et à l’artisanat
-	 aux bureaux
-	 aux entrepôts commerciaux relevant éventuellement du régime des 

installations classées
-	 à l’habitat strictement lié et nécessaire au gardiennage ou au 

fonctionnement des activités et sous réserve qu’il soit intégré au 
volume du bâtiment principal à usage d’activité.

-	 l’aménagement l’extension et les constructions destinées aux activités 
existantes, et compatibles avec la destination de la zone, à la date de 
l’approbation de la Ière révision du PLU.

-	 l’aménagement et l’extension de 30 m² maximum des constructions à usage 
d’habitation ou 30% de la superficie des activités différentes de celles 
autorisées dans la zone, existantes à la date d’approbation de la Ière révision 
du PLU.

-	 la reconstruction des constructions sinistrées dans un délai maximum de 4 
ans à compter du sinistre.

-	 les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif.

-	 les affouillements et les exhaussements de sol sont autorisés à condition 
qu’ils soient indispensables pour la réalisation des équipements 
d’infrastructures (voiries et réseaux divers y compris les installations du 
réseau des eaux pluviales) et de ceux nécessaires à la construction des 
bâtiments de la zone.

ARTICLE VAU2 - 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 
CONDITIONS PARTICULIÈRES

(...) 
Sont autorisées :
Dans l’ensemble de la zone, seules peuvent être admises les occupations et 
utilisations du sol soumises aux conditions particulières suivantes :
-	 les opérations d’ensemble à dominante tertiaire ou d’activités.
Dans ces opérations pourront être admises des constructions destinées :

-	 à l’industrie
-	 au commerce et à l’artisanat
-	 aux bureaux
-	 aux entrepôts commerciaux relevant éventuellement du régime des 

installations classées
-	 à l’habitat strictement lié et nécessaire au gardiennage ou au 

fonctionnement des activités et sous réserve qu’il soit intégré au 
volume du bâtiment principal à usage d’activité.

-	 l’aménagement l’extension et les constructions destinées aux activités 
existantes, et compatibles avec la destination de la zone, à la date de 
l’approbation de la Ière révision du PLU.

-	 l’aménagement et l’extension de 30 m² maximum des constructions à usage 
d’habitation ou 30% de la superficie des activités différentes de celles 
autorisées dans la zone, existantes à la date d’approbation de la Ière révision 
du PLU.

-	 la reconstruction des constructions sinistrées dans un délai maximum de 4 
ans à compter du sinistre.

-	 les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif.

-	 les affouillements et les exhaussements de sol sont autorisés à condition 
qu’ils soient indispensables pour la réalisation des équipements 
d’infrastructures (voiries et réseaux divers y compris les installations du 
réseau des eaux pluviales) et de ceux nécessaires à la construction des 
bâtiments de la zone.

Sont autorisés au sein du périmètre ICPE identifié au plan de zonage : 
-	 les constructions destinées à l’industrie, au commerce et à l’artisanat, aux 

bureaux et aux entrepôts commerciaux relevant éventuellement du régime 
des installations classées,

-	 les structures non-consommatrices d’électricité par elles-mêmes dotées de 
systèmes de production d’énergie posés ou intégrés à leur structure, qu’elles 
relèvent ou non de la définition de centrales sont autorisées :

-	 dès lors qu’une activité industrielle ou artisanale est définie,
-	 et dès lors que les systèmes de production d’énergie remplissent 

une fonction bien identifiée en complément de la production 
d’électricité (ombrière de parking, couverture de passage public 
ou de quai de gare, mur antibruit …),

	 Dans ce cas, le pétitionnaire devra, lors de sa demande d’autorisation 
d’urbanisme, justifier que le système de production d’énergie est accessoire 
à son activité,

-	 les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif.

-	 les affouillements et les exhaussements de sol à condition qu’ils soient 
indispensables pour la réalisation des équipements d’infrastructures (voiries 
et réseaux divers y compris les installations du réseau des eaux pluviales) et 
de ceux nécessaires à la construction des bâtiments de la zone,

sous réserve de ne pas augmenter la population totale exposée.
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02.3.
ACTUALISATION DES ARTICLES 5 RELATIF À LA SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES ET 14 RELATIF AU COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS POUR LES 
SEULS ZONES CONCERNÉES PAR LA RÉVISION ALLÉGÉE

	 La Loi ALUR (Loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové) n°2014-366 du 24 mars 2014 a abrogé 
la superficie minimale des terrains constructibles (articles Ue 5 et VAU 5) ainsi que le coefficient d’emprise au 
sols (articles Ue 14 et VAU 14).

Avant Après
ARTICLE Ue5 - 
SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES
-	 Non réglementé.

ARTICLE Ue5 - 
SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES
-	 Abrogé par la LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové.

ARTICLE VAU5 - 
SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES
-	 Non réglementé.

ARTICLE VAU5 - 
SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES
-	 Abrogé par la LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové.

Avant Après
ARTICLE Ue14 - 
SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

ARTICLE Ue14 - 
SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES
-	 Abrogé par la LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové.

ARTICLE VAU14 - 
SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES
	 Le COS de la zone VAU est fixé à 0,50 sauf en ce qui concerne les 

constructions à usage d’habitat strictement lié et nécessaire au gardiennage 
ou au fonctionnement des activités destinées aux personnes dont la 
présence est nécessaire pour assurer la gestion ou le gardiennage des 
établissements admis dans cette zone, pour lesquelles la SHON est limitée 
à 10 % de la SHOB des bâtiments d’activités sans pouvoir excéder 80 m² de 
S.H.O.N. Les locaux à usage de logis de fonction devront être totalement 
intégrés en volumes aux bâtiments d’activités dont ils dépendent, sans créer 
de discordances architecturales.

	 Dans le cadre d’une opération d’ensemble, le COS pourra être globalisé à 
l’ensemble de l’opération et réparti selon le plan général de celle-ci.

ARTICLE VAU14 - 
SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES
-	 Abrogé par la LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové.

02.4.
MISE À JOUR DU DOSSIER DES ANNEXES DU PLAN LOCAL D’URBANISME

	 Afin de satisfaire au mieux à la préservation des biens et des personnes et ainsi respecter les obligations 
d’informations de la commune à l’égard des administrés, la révision allégée n°1 du Plan Local d’Urbanisme 
complète le dossier des annexes du PLU en intégrant le Porter à Connaissance de la préfecture.

Cette intégration doit ainsi permettre à la ville d’objecter l’application des prescriptions relatives à l’article R.111-
2 du code de l’urbanisme qui prévoit que le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de 
l’observation de prescriptions spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique 
du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d’autres 
installations.
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03
ACTUALISATION DE L’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DU 
PLU OPPOSABLE

	 La commune de Vauvert est dotée d’un plan local d’urbanisme (PLU) révisé en mars 2010 qui a fait l’objet 
d’une évaluation environnementale.

En application de l’article R.104-20 du Code de l’Urbanisme, cette évaluation environnementale doit donc être 
complétée par les évolutions opérées dans le cadre de la présente révision allégée par rapport au document 
opposable.

03.1.
ACTUALISATION DU DIAGNOSTIC TERRITORIAL ET ENVIRONNEMENTAL

03.1.1.	
LES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES - SECTEUR INDUSTRIEL

	 03.1.1.1.	 CONTEXTE LOCAL

	 La situation géographique rend la ville de Vauvert très attractive pour les entreprises et les salariés par la 
proximité des grands axes de communication et des pôles urbains de Nîmes et Montpellier. 
Le secteur du commerce de gros et de détail, des transports, de l’hébergement et de la restauration est 
prépondérant sur la commune puisqu’il représente 30,2 % du nombre total d’établissements de la commune 
(277 sur les 917 entreprises implantées à Vauvert). Le secteur de la construction, des industries manufacturières 
et autres industries vient ensuite avec 24,3 % du nombre total d’établissements de la commune (223 sur 917).

La grande majorité des entreprises est localisée dans la zone industrielle située au Nord de l’agglomération. 
Créée en 1964, cette zone correspondait à la volonté municipale de se donner les moyens d’un développement 
économique au moment où l’exploitation agricole connaissait ses premières difficultés ; elle a permis de 
nombreuses créations d’emplois et reste une référence gardoise pour l’implantation des PME. Son emplacement 
avait été choisi en raison de la proximité des voies de communications (routières et ferrées) et du canal du Bas 
Rhône Languedoc.

Aujourd’hui la zone industrielle s’étend sur 70 ha environ. 
Le PLU en vigueur classe 90 ha en zone Ue réservée aux activités industrielles, artisanales et commerciales.
Cette zone Ue comprend : 

•	 un secteur Ueri correspondant, autour des bâtiments et dépôts d’alcool existants constituant une zone 
à risque industriel, à un périmètre de sécurité où toute construction nouvelle étrangère à l’activité à 
l’origine du risque est interdite ;

•	 des secteurs notés « s1 » et « s2 », situés dans des zones inondables.

Le PLU classe également à proximité de la zone Ue, de part et d’autre de la route d’Aubord, environ 30 ha en 
zone VAU pour les extensions futures de la zone industrielle. Les deux secteurs VAU sont destinés à accueillir 
des activités industrielles lourdes qui n’ont pas leur place en zone IVAU ; l’un d’eux est situé à l’Est, l’autre 
est situé au Nord-Est de la zone industrielle. Ces sites présentent une situation acceptable en matière de 
pollution sonore et olfactive au regard des vents dominants et des incidences qu’ils pourraient avoir sur les 
zones urbaines et à urbaniser à destination d’habitat.
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	 03.1.1.2.	 RISQUES TECHNOLOGIQUES LIÉS AUX INSTALLATIONS INDUSTRIELLES DU TERRITOIRE

	 En 2022, la base de données «Géorisques» recense sur le territoire de Vauvert 17 installations classées 
pour la protection de l’environnement (ICPE), la majorité d’entre elles étant situées dans la zone industrielle. 
Parmi ces ICPE, 6 relèvent du régime de l’autorisation dont 1 est classée Seveso - seuil bas (entreprise Union 
Française des Alcools et Brandies UFAB).
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Lors de l’élaboration en 2007 et de la révision en 2010 du PLU, le rapport de présentation ne faisait pas ou peu 
référence aux risques technologiques hormis la définition dans les pièces réglementaires du PLU du secteur 
Ueri autour de l’entreprise UDM/UFAB. 
Seul le DICRIM de 2008 précisait que la commune est soumise à un seul risque industriel constitué par 
l’établissement FINEDOC (devenu UDM/UFAB), distillerie située en zone industrielle au Nord-Est de 
l’agglomération, qui fabrique et stocke de l’alcool ; la manifestation du risque sur ce site se traduit par l’incendie 
ou l’explosion. Les mesures prises par la commune et l’exploitant étaient à l’époque la maîtrise de l’aménagement 
par le report des zones à risques dans le PLU (zone Ueri), le contrôle régulier des installations et l’élaboration 
de plans de secours.
Aujourd’hui selon le Dossier Départemental des Risques Majeurs du Gard 2021, Vauvert compte bien un 
seul établissement classé Seveso - seuil bas : l’entreprise UFAB stockant de l’alcool pour laquelle les risques 
identifiés sont l’incendie ou l’explosion.

En 2012, le Préfet du Gard a adressé à la commune de Vauvert un porter à connaissance (PAC) spécifique 
«risques technologiques» comprenant un Document d’Information sur les Risques Industriels (DIRI), un zonage 
réglementaire et des préconisations sur l’urbanisation future autour de l’établissement UFAB.

03.1.1.3.	 RISQUES TECHNOLOGIQUES LIÉS À L’ÉTABLISSEMENT UFAB

Les éléments suivants sont extraits du PAC spécifique « risques technologiques » annexé à la présente notice.
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	 SITUATION JURIDIQUE ET ADMINISTRATIVE

Depuis 2010, l’établissement a été scindé en deux entités juridiques indépendantes. L’une concerne l’activité de 
distillation et de valorisation des sous-produits de distillation, exploité par la Société Union des Distilleries de 
la Méditerranée (UDM) et l’autre celle de stockage des alcools, de vieillissement et de commercialisation des 
eaux-de-vie et brandies, exploitées par la Société UFAB. 

Les installations de stockage et de vieillissement des alcools de la société UFAB sont soumises à autorisation 
ICPE (rubriques 1434.1-a et 2255.2) et classées Seveso seuil bas et leur fonctionnement est autorisé par l’arrêté 
préfectoral n° 11.202N du 5 décembre 2011 qui a pris acte de la scission intervenue entre les activités.

Considérant que la société UDM a produit une étude des dangers relative aux installations autorisées qu’elle 
exploite et que les risques résiduels générés par ses installations, après mise en oeuvre de mesures de maîtrise 
des risques, sont suceptibles de produire des effets hors des limites de l’établissement, la démarche de DIRI et 
de PAC a été engagée. Le DIRI fournit les informations sur les aléas technologiques générés par les installations 
de stockage d’alcools exploitées par la société UFAB, afin de maîtriser l’urbanisation autour du site en intégrant 
au PLU la problématique risque technologique.

	 DESCRIPTIF DU SITE

La distillerie est installée en ZI de Vauvert depuis 1974, à 600 m au Nord des premières zones agglomérées 
de la ville. L’habitation la plus proche se trouve à 200 m à l’Ouest du stockage d’alcools, elle est occupée par 
un personne du site ; les autres habitations isolées sont situées à environ 400 m des dépôts d’alcools. Les 
établissements à caractère industriel, mitoyens au site sont constitués par les Stés Recover, Acor et Sovema.

Les installations de stockage des alcools, de vieillissement et de commercialisation des eaux-de-vie et brandies, 
exploitées par la Société UFAB, se trouvent dans la partie Sud et Sud-Est du site. Elles recouvrent une surface 
de 37400m2 à comparer à celle occupée par l’activité de la Sté UDM qui s’élève à 98570 m2.

La Société UFAB dispose d’un parc de stockage des alcools en bacs inox et en fûts de chêne d’une capacité 
totale de 21231 m3, répartie sur 10 parcs ou chais de vieillissement. Elle manipule environ 250 000 hl/an, pour 
un stock moyen d’environ 110 000 hl.

	 RÉSULTATS DE L’ÉTUDE DE DANGERS

Le site a fait l’objet, au mois de juillet 2009, d’une étude de dangers globale dans le cadre de l’actualisation 
prescrite par son arrêté d’exploitation. Cette étude a porté sur l’ensemble des activités exercées sur le site 
(distillerie et stockages).
Les principaux potentiels de dangers de cet établissement sont présentés par les stockages d’alcools en 
réservoirs inox et les chais de vieillissement où l’alcool est stocké dans des fûts en bois. 
Les phénomènes dangereux rencontrés sur le site et analysés de façon détaillée par l’étude de dangers sont :

•	 l’épandage d’alcool suivi ou non d’une inflammation,
•	 l’explosion d’un réservoir,
•	 l’incendie d’une cuvette d’un parc,
•	 l’incendie d’un chai de vieillissement.

Il est précisé qu’il n’y a pas de scenario relatif à une fuite de produits toxiques ou de dégagement de gaz ou 
fumées toxiques issus d’une décomposition chimique lors d’un incendie ou d’une réaction chimique.

Un complément à l’étude de dangers a été fourni en 2011, dans le cadre de la scission du site, pour évaluer les 
impacts de la séparation d’activités en terme d’augmentation potentielles des risques du fait de la présence de 2 
exploitants indépendants sur un même site. Ce complément d’étude a permis de conclure que, en cas d’accident 
du voisin sur lequel l’autre exploitant n’a pas de prise, la probabilité d’occurrence du phénomène dangereux 
pour la prévention duquel des mesures de maîtrise du risque sont prescrites, n’est pas notablement modifiée. 
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Les accidents restent rangés dans les classes de probabilité C (évènement improbable) et D (évènement très 
improbable).

Le DIRI annexé à la présente notice présente dans le détail les phénomènes dangereux retenus pour la maîtrise 
de l’urbanisation et les zones correspondantes aux seuils des effets létaux significatifs (SELS), des effets létaux 
(SEL), des effets irréversibles (SEI) et des effets bri de verre (BV).

Le tracé (cartographie) des effets des phénomènes dangereux reporte pour chacun (explosion, incendie) des 
distances d’effets selon ces 4 seuils réglementaires d’intensité, de gravité, de probabilité et de cinétique.

Cette nouvelle proposition de zonage n’augmente pas l’étendue de l’enveloppe de la zone correspondant aux 
seuils des effets irréversibles (SEI) pour ce qui est des terrains de tiers, autres que ceux de la société UDM, qui 
devient un tiers de la société UFAB.

L’étude des dangers conclut qu’après mise en oeuvre des mesures de maîtrise des risques et d’améliorations 
déjà engagées ou prévues par l’exploitant et de leur échéancier (intégrées dans l’arrêté préfectoral de décembre 
2011 pour la société UFAB) permettant d’atteindre, dans des conditions économiquement acceptables, un 
niveau de risque aussi bas que possible, certains phénomènes dangereux sont suceptibles de produire des 
effets au-delà des limites du site de chacune des entités.

	 ZONAGE RÉGLEMENTAIRE POUR LA MAITRISE DE L’URBANISATION FUTURE AUTOUR DE L’UFAB

À la suite de ces études de dangers, le Préfet du Gard a adressé en 2012 à la commune de Vauvert un PAC 
spécifique «risques technologiques » comprenant le zonage réglementaire suivant assorti des préconisations 
sur l’urbanisation future autour de l’établissement UFAB, que le PLU doit intégrer.
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Trois types de recommandations sur l’urbanisation sont prescrites pour l’aléa technologique identifié dans cette 
carte :

•	 pour la zone R1 : l’interdiction totale de construire tout nouveau projet dans les zones exposées aux 
aléas «TF+» et «TF», à l’exception d’installations industrielles directement en lien avec l’activité à 
l’origine des risques et de nature à réduire les effets du risque technologique ;

•	 pour la zone R2 : l’interdiction de construire tout nouveau projet dans les zones exposées aux aléas 
«F+» et «F» à l’exception d’extensions liées à l’activité à l’origine du risque, d’aménagements et 
d’extensions d’installations existantes, ou de nouvelles installations classées autorisées compatibles 
(notamment au regard des effets dominos et de la gestion des situations d’urgence). La construction 
d’infrastructures de transport peut être autorisée uniquement pour les fonctions de desserte de la 
zone ;

•	 pour la zone B1 : l’autorisation est possible dans les zones exposées aux aléas «M+» thermique et/ou 
«M+» et «FAI» surpression sous réserve de ne pas augmenter la population totale exposée. Quelques 
constructions pourront être autorisées sans densification de l’occupation du territoire. La construction 
d’ERP (établissement recevant du public) ou la réalisation d’une opération d’ensemble est donc à 
proscrire.
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03.2.
ACTUALISATION DE L’ARTICULATION DU PLU AVEC LES DOCUMENTS SUPRA-
COMMUNAUX

03.2.1.	
COMPATIBILITÉ DU PLAN AVEC LE SRADDET «OCCITANIE 2040» 

	 Arrêté en Assemblée plénière du Conseil Régional du 19 décembre 2019, le SRADDET (Schéma Régional 
d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires) incarne le projet d’aménagement du 
territoire porté par la Région à l’horizon 2040. Après une consultation des Personnes publiques associées 
conduite en 2020, la Région a organisé entre décembre 2021 et février 2022 l’enquête publique du SRADDET, 
qui constitue l’ultime étape de la procédure d’élaboration avant l’adoption du Schéma par l’assemblée régionale 
prévue mi-2022.

Le présent projet de révision allégée s’inscrit bien en compatibilité avec les futures orientations et objectifs du 
futur SRADDET : 

CAP n°2 du SRADDET : « Un nouveau modèle de développement »
Défi n°1 : « Le défi de l’attractivité, pour accueillir bien et durablement »
	 Objectif général n°2 : « Concilier développement et excellence environnementale »
	 Objectif thématique : « Favoriser un aménagement adapté aux risques et aux enjeux de santé des 	
			             populations»

Le SRADDET demande de reconsidérer les principes d’aménagement et d’urbanisme en fonction des risques 
présents et à venir. Tous les territoires sont ainsi invités à identifier et anticiper les nuisances et risques auxquels 
ils sont exposés, et à développer des mesures en conséquence. Ce qui est précisément l’objectif de la révision 
allégée du PLU en matière de risques technologiques.

03.2.2.	
COMPATIBILITÉ DU PLAN AVEC LE SCOT «SUD GARD»

	 Approuvé en décembre 2019, le SCOT (Schéma de COhérence Territorial) incarne le projet d’aménagement 
du territoire du «Sud Gard». Le PADD du SCOT a fixé les grandes orientations que doit respecter et traduire le 
Document d’Orientations et d’Objectifs. Il repose sur des fondements qui ont guidé la stratégie du territoire : 
maintenir le cadre de vie du territoire, s’appuyer sur l’identité composite du territoire, et renforcer le rôle de porte 
d’entrée de la région Occitanie.

Le présent projet de révision allégée s’inscrit bien en compatibilité avec les prescriptions et recommandations 
suivantes du SCOT : 

A - Un territoire de ressources à préserver et valoriser
A 1.2 - Rendre le territoire et ses habitants moins vulnérables aux risques et aux nuisances

Les objectifs majeurs sont de protéger les personnes et les biens vis-à-vis des risques existants, de ne pas 
exposer de population nouvelle aux risques identifiés et de ne pas augmenter, par le développement du 
territoire, le niveau de risque ou d’exposition. En matière de risques technologiques et de transport de matières 
dangereuses, que ce soient des ICPE (Installations Classées Pour l’Environnement) ou des infrastructures 
sur lesquelles sont transportées des matières dangereuses, le SCOT définit, au-delà des plans de prévention 
adaptés à certains établissements, les prescriptions visant à limiter l’exposition des populations à ce risque. Pour 
lutter contre ces risques, il s’agit de prendre en considération leurs impacts dans les documents d’urbanisme. 
Ce qui est précisément l’objectif de la révision allégée du PLU en matière de risques technologiques.

Le SCOT «Sud Gard» est un SCOT «intégrateur», rendu compatible avec les SDAGE et PGRI «Rhône-
Méditerranée», le SAGE «Petite Camargue gardoise», la SLGRI du bassin versant du Vistre sur le TRI de Nîmes 
et ayant pris en compte le SRCE «Languedoc-Roussillon».  A sa date d’approbation, ni le SRADDET, ni le SRCE 
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«Occitanie» n’étaient approuvés et n’ont fait l’objet d’une articulation avec le SCOT. 

La présente révision allégée étant compatible avec le SCOT, le caractère intégrateur de ce dernier la rend 
compatible avec les SDAGE, PGRI, SAGE et SRCE (bien que la thématique des risques technologiques 
n’interfère pas avec ces documents relatifs à la thématique aquatique ou à celle de la TVB - voir Partie 03.3 
Incidences).

03.2.3.	
COMPATIBILITÉ DU PLAN AVEC LE SAGE «VISTRE, NAPPES VISTRENQUE ET COSTIÈRES»

	 Le SCoT, approuvé en 2019, n’avait pas toutefois fait l’objet d’une analyse de compatibilité avec le SAGE 
«Vistre, Nappes Vistrenque et Costières» alors en élaboration et approuvé en avril 2020. 

La révision allégée du PLU n’ayant aucune incidence ni sur la quantité et la qualité des ressources en eaux 
et celle des milieux aquatiques, ni sur les risques d’inondations (voir Partie 03.3 Incidences), et ne présentant 
aucune mesure allant à l’encontre des objectifs et mesures du SAGE, est compatible avec lui.

03.2.4.	
PRISE EN COMPTE DU PCAET «PETITE CAMARGUE»

	 Approuvé en décembre 2018, la stratégie du PCAET (Plan Climat Air Énergie Territorial) a été structurée 
autour de 7 grandes ambitions politiques, dont l’Ambition n°5 : «Accompagner les acteurs économiques du 
territoire dans leur transition énergétique et climatique, et tendre vers une économie circulaire». 

Deux actions cadres ont été retenues pour cette ambition, dont l’Action 13 : «Réduire les impacts environnementaux 
des activités économiques», avec laquelle la révision allégée du PLU est compatible en intégrant dans ses 
pièces des prescriptions relatives aux risques industriels.

Ne présentant en outre aucune mesure allant à l’encontre de la stratégie et du plan d’actions du PCAET, la 
révision allégée du PLU est compatible avec lui.
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03.3.
ACTUALISATION DE L’ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET DE RÉVISION ALLÉGÉE SUR 
L’ENVIRONNEMENT ET DES MESURES PRISES POUR ÉVITER LES IMPACTS NÉGATIFS

03.3.1.	
ÉVALUATION DES INCIDENCES DE LA RÉVISION ALLEGÉE DU PLU SUR LES SITES NATURA 2000

Le territoire de Vauvert est concerné par plusieurs périmètres  
Natura 2000 : 

•	 Zone Spéciale de Conservation «Le Petit Rhône» 
(FR9101405)

•	 Zone Spéciale de Conservation «Petite Camargue» 
(FR9101406)

•	 Zone de Protection Spéciale «Camargue gardoise 
fluvio-lacustre» (FR9112001)

•	 Zone de Protection Spéciale «Costière nîmoise» 
(FR9112015)

Les évolutions du plan de zonage du PLU avec l’actualisation de 
la zone Ueri et le périmètre ICPE se situent toutes en dehors et à 
plus de 2 km des périmètres ZSC Natura 2000 «Costière nîmoise» 
et à plus de 5 kilomètres des périmètres Natura 2000 «Camargue 
gardoise». Les évolutions des prescriptions réglementaires de la zone 
Ueri conformes au zonage réglementaire de maîtrise des risques 
technologiques ne sont pas de nature à affecter les composantes 
des sites Natura 2000.

Aussi le projet de révision allégée du PLU n’aura aucune incidence 
directe ou indirecte (négative ou positive) sur les habitats, faune et 
flore ayant justifié la désignation des sites Natura 2000.

03.3.2.	
ÉVALUATION DES INCIDENCES DE LA RÉVISION ALLÉGÉE DU PLU SUR LA TRAME VERTE ET BLEUE

Pour les mêmes raisons d’éloignement des sites naturels et paysagers sensibles, le projet de révision allégée 
du PLU n’aura aucune incidence directe ou indirecte (négative ou positive) sur la trame verte et bleue du 
territoire.

Znieff 1 et 2, Zico Zones humides TVB du SRCE
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03.3.3.	
ÉVALUATION DES INCIDENCES DE LA RÉVISION ALLÉGÉE DU PLU SUR LES RISQUES NATURELS ET 
TECHNOLOGIQUES

	 RISQUES NATURELS

Le territoire de Vauvert est concerné par un risque d’inondation (AZI du Vistre) matérialisé au plan de zonage du 
PLU opposable par des sous-secteurs bleus (s1, s2 et s3). Le site d’UFAB n’étant pas concerné par ces zonages, 
les évolutions du plan de zonage du PLU avec l’actualisation de la zone Ueri et le périmètre ICPE n’induiront 
ni réduction, ni aggravation du risque inondation. Les modifications des articles 1 et 2 du PLU ne sont pas non 
plus de nature à réduire ou aggraver ce risque naturel et la révision ne modifie en rien les prescriptions déjà en 
place au PLU pour ce risque.
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	 RISQUES TECHNOLOGIQUES

La révision allégée du PLU aura pour incidence favorable la maîtrise de l’urbanisation en zones Ue et 
VAU autour des secteurs concernés par un risque technologique avec :

•	 l’ajustement de l’emprise du secteur Ueri sur les périmètres R1 et R2, 
•	 et la création d’une prescription ICPE calée sur le périmètre B1, 

correspondant à la réalité des dangers explicités dans le PAC «risques technologiques» pour 
l’entreprise UFAB.

Les modifications de l’article Ue 1 et 2 ne permettront en secteur Ueri que :
•	 les installations nouvelles industrielles ou les extensions directement en lien avec l’activité à l’origine 

des risques et de nature à réduire les effets du risque technologique, 
•	 et les aménagements et les extensions d’installations existantes, ou les nouvelles installations classées 

autorisées compatibles (notamment au regard des effets dominos et de la gestion des situations 
d’urgence).

Les modifications de l’article Ue2 et VAU2 ne permettront à l’intérieur du périmètre ICPE (et hors Ueri) que 
ce qui est autorisé en zones Ue et VAU, notamment les industries et installations classées n’aggravant pas les 
dangers (sous réserve de ne pas augmenter la population totale exposée). Elles y interdiront bien tout habitat, y 
compris ceux de gardiennage ou lié au fonctionnement des activités, tout Etablissement Recevant du Public et 
toute réalisation d’opération d’ensemble à destination d’habitat.

Le projet de révision allégée emportera donc diminution de l’exposition des populations et activités aux risques 
technologiques inhérents au site de la société UFAB.

03.3.4.	
ÉVALUATION DES INCIDENCES DE LA RÉVISION ALLÉGÉE DU PLU SUR LE CLIMAT, LES DÉPLACEMENTS ET LA 

LUTTE CONTRE LES ÉMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE

Les éléments de la révision allégée ne concernent pas ces thématiques. Absence d’incidence.

03.3.5.	
MESURES PRISES POUR ÉVITER, RÉDUIRE, COMPENSER LES IMPACTS NÉGATIFS DU PROJET

En l’absence d’impact négatif du projet de révision allégée du PLU, il n’est prévu aucune mesure visant à éviter, 
réduire ou compenser les effets du plan.
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03.4.
ACTUALISATION DU TABLEAU D’INDICATEURS RETENUS POUR L’ANALYSE DES RÉSUL-
TATS DE L’APPLICATION DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT

À la suite des évolutions opérées par la présente révision allégée, le tableau des indicateurs de suivi est renseigné 
pour ceux relatifs aux risques industriels.

Thème Indicateurs État zéro
(PLU 2010)

Objectifs chiffrés à 10 ans
(2020)

Données
2022

Ri
sq

ue
s 

te
ch

no
lo

gi
qu

es

PPRT
SEVESO

ICPE
non renseigné non renseigné

pas de PPRT
1 site Seveso - seuil bas (UFAB)

17 ICPE
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04
LISTE DES PIÈCES MODIFIÉES ET PIÈCES VERSÉES AU DOSSIER

La présente révision allégé n°1 du Plan Local d’Urbanisme de Vauvert entraine l’évolution des pièces suivantes :
- la pièce n°4 : règlement graphique (planche 1, 4 et 5) ;
- la pièce n°5 : règlement écrit (uniquement la zone UE et la zone VAU) ;
- ajout de l’arrêté préfectoral relatif à l’instauration du périmètre ICPE de l’établissement UFAB.

Les autres pièces du PLU demeurant inchangées.

Les documents joints à la présente notice sont les suivants :
- la délibération de prescription de la révision allégée du Plan Local d’urbanisme (pièce A) ;
- le règlement écrit (pièce C) ;
- le règlement graphique (pièce D) ;
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ANNEXES
























































